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portant prescriptions com
l'exploitation de l'unité d'
déchets liquides.

LE PREFET, COMMISSAI

plémentaires Concernant
incinération de

RE DE LA REPUBLIQUEDU DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE-PROVENCECHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU M

VU la Toi n° 76.662 du 19 juillet
Pour la protection de l'enviro

ERITE,

1976 relative aux installations classéesnnement ;

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris en applicationde la loi susvisée ;

VU le décret du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées ;

VU l'arrêté préfectoral n° 76.175 du 21RHONE-POULENC Industries à ins
de produits chlorés lourds et

VU l'arrêté préfectoral n° 83.440
ATOCHEM à se substituer à l'anc

taller et à exploiter
ses annexes ;

3 du 17 novenbre 1983
ien exploitant 3

janvier 1976 autorisant la société
un atelier de brûlage

autorisant la société

VU l'avis du Conseil départemental d'hygiène en sa séance du 26 septembre

SUR proposition de Mme le Secrétaire Général de la Préfecture des Aîpesde Haute-Provence,

ARTICLE ler.-

ARRETE :

La Société ATOCHEM, dont le siège social est situé àPUTEAUX (92800), 4 Cours Micheletsur le site de son usine de SAINTunité d'incinération de déchets 1
lourds",

» eSt autorisée à pour
—AUBAN (04600) CHATEAU
iquides appelée l'unité

suivre l'exploitation
—ARNOUX, d'une
de brûlage des
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ARTICLE 2.-

Cette unité Comprend les installations suivantes :une chaine d'incinération de 5000 th/h dite chaine I ou chaine “pilote” ;une chaine d'incinération de 7500 th/h dite chaine II ou chaine"d'exploitation" 3

-6 réservoirs aériens de déchets liquides chlorés de Capacité suivante :+ réservoir R. 812 :
+ réservoir R. 263 : 700 m3
+ réservoir RA 814 50 m3
.« réservoir R. 814 : 10 m3
- réservoir R. 841 : 50 m3
+ réservoir R. 844 : 70 m3
. réservoir R. 845 : 100 m3

— Une unité de production d'HCL par lavage des gaz de combustion,de 50 000 t/an environ 5
— 5 réservoirs aériens de Stockage d'HCL de Capacité suivante- réservoir R. 103 : 3 630 m3+ réservoir R.819 A : 100 m3+ réservoir R.819 B : 100 m3

+ réservoir R.101 : 150 m2+ réservoir R. 843 : 10 m3

— Un dépôt de liquides inflammables comprenant
« 1 réservoir aérien de F.0.D. : 25 m3

— un dépôt annexe comprenant :
1 réservoir aérien de soude ? 15 m3+ 1 réservoir aérien d'eaux polluées : 25 m3.

par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations Classées :
167c, 153 bis, 15, 16, 253, et par la circulaire ministérielle du 21 mars
1983 relative à l'incinération des déchets industriels.

ARTICLE 3.-

L'autorisation d'exploiter les installations est accordée
sous réserve du respect des Prescriptions du présent arrêté.

Tout projet d'extension ou de modification notable devra,
avant sa réalisation, faire l'objet d'une nouvelle demande auprès du Préfet
Commissaire de la République, exception faite des Conséquences résultant
de l'application du présent arrêté. Cette extension ne Pourra entrer en
service sans avoir été autorisée par le Préfet.



ARTICLE4.  IMPLANTATION.

Cette unité implantée à l'intérieur du complexe pétrochi-mique de la Société ATOCHEM devra rester éloignée d'au moins 200 m detous bâtiments et ateliers occupés par des tiers 3 toutes dispositionsutiles seront prises À cet effet.

Les aires principales de travail, Stationnnement, et les
voies de circulation seront recouvertes d'une couche étanche (bitume,ciments, enrobés routiers, etc...),

ARTICLE 5.- CAPACITE DE TRAITEMENT.

Les capacités nominales respectives des deux chaines d'inci-
nération sont de 1,5 t/h pour la chaine I (5000 th/H) et de 2,5 t/h pourla chaine II (7500 th/h) ; elles correspondent à un tonnage annuel incinéré
d'environ 25.000 t/an.

 

ARTICLE 6.- STOCKAGE ET MANIPULATION DES DECHETSee0DECGETS
6.1 - tockages en réservoirs aériens

Les cuvettes de rétention devront résister À la pousséehydrostatique et être munies de puisards "en point bas" pour récupérerles égouttures 3 leur conception et leur volume devront Pérmettre de recueil-
lir dans les meilleures conditions de sécurité la totalité des produits
contenus dans les réservoirs en cas de débordement ou d'incident,

Les cuvettes de rétention et Les réservoirs de Stockageferont l'objet d'un contrôle mensuel de vérification des étanchéités ;elles seront maintenues Propres en permanence.

Les émissions odorantes des stockages ou les émissionsde vapeurs à caractère toxique feront l'objet, en tant que de besoin,de captation Pour traitement (incinération, Ou autre procédé de même efficacité.

6.2 - Stockages en fûts ou contenants mobiles

Dans l'hypothèse de déchets reçus conditionnés en fût,une aire de stockage spécifique sera créée 3 elle aura une superficiede 200 m2.

Le sol sera rendu étanche par un revêtement approprié,l'aire sera entourée d'un muret formant une rétention afin de retenirun volume de 90 m3 et un puisard de récupération sera aménagé.

.…./.



L'aire sera couverte d'un bardage métallique avec toiturepour la protéger des eaux pluviales.

L'empilement des fûts ne dépassera pas trois hauteurset leur rangement s'effectuera de manière à disposer en Permanence d'unecirculation aisée entre les empilements et d'un accès facile aux fûts.

La quantité maximum én fûts stockés sera inférieure à180 n3 et un fût ne Séjournera pas plus de 90 jours sur l'aire ; unMarquage approprié des fûts à leur arrivée sera effectué.

Les fûts vides en attente d'évacuation seront stockéssur une partie réservée de l'aire ; il en Sera de même pour les contenantsmobiles autres que les fûts utilisés par l'exploitant.

L'aire sera régulièrement entretenue (étanchéité du sol)et nettoyée ; les fûts percés seront évacués sans délai.

6.3 - Manipulations (Chargement - Déchargement)=anipuiations

Les aires de dépotage des résidus et autres produits utilisés surcette unité seront rendues étanches, mises en rétention et munies depuisards.

Les eaux pluviales polluées récupérées seront éliminéesdans les mêmes conditions que les déchets.

D'une manière générale, Les opérations de dépotage s'ef-fectueront sans répandre d'égouttures en dehors des rétentions.
P &

ARTICLE 7.- CONTROLE DES DECHETS

7.1 —- Déchets reçus

L'unité traitera :

- des déchets chlorés liquides venant principalement del'établissement de St-Auban et d'autres usines de lamême société ; des déchets aux caractéristiques similairesPourront etre reçus venant d'autres origines, aprèsaccord de l'Inspecteur des Installations Classées;
— €xceptionnellement des déchets Contenant des PCB, -sousforme d'une Campagne ponctuelle d'essais limitée à 50€,après avoir reçu l'accord de l'Inspecteur des InstallationsClassées. Une demande lui Sera préalablement adressée

Cette campagne aura Pour seul but de compléter les testsde qualifications techniques de l'unité.

La teneur en chlore des déchets à incinérer sera compatibleavec la capacité d'incinération et les performances du trait éft dés&az acides de l'unité 3 Cette teneur ne dépassera en aucun éas 90 %,.
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Les déchets reçus feront l'objet d'une procédure préalabllors de leur première acceptation (précisée en annexe) et portant surleurs caractéristiques physico-chimiques.

Dans l'hypothèse de déchets reçus venant de l'étranger,l'exploitant se conformera aux dispositions spécifiques de l'arrêté minis-tériel du 23 juillet 1983 (rappelées en annexe) et relatives à la“procédure d'importation".

L'exploitant tiendra à jour un registre des mouvementsde déchets reçus et traités 5 il enverra un récapitulatif mensuel à l'Ins-pecteur des Installations Classées et un bilan trimestriel utilisant lanomenclature codifiée établie par le Ministère de l'environnement (rappeléen annexe) et prévus par l'arrêté préfectoral du 23 décembre 1985 (Art.2.2

7:2 - Déchets produitsCCSproduits

Les déchets produits par cette unité et qui ne pourrontêtre traités sur Place, seront éliminés dans des centres spécialisésrégulièrement autorisés à cet effet.

L'exploitant adressera à l'Inspecteur des InstallationsClassées les bilans mensuels et trimestriels prévus par l'arrêté préfec-toral du 23 décembre 1985 (Art.2.2) et rappelés en annexe.

ARTICLE 8.- CONDITIONS D'EXPLOITATION DE L'UNITE

La vitesse d'éjection des &8az sera supérieure à 8 n/s.
Les caractéristiques de la Cheminée seront conformes àla circulaire du 23 mars 1983 (Art. 7).

La température des gaz de combustion dans le four atteindraau moins :

— 1000°c pour les incinérations de déchets chlorésliquides (sans PCB).

Le temps de séjour des déchets portés à la températureindiquée ci-dessus sera :

- d'au moins 2s en exploitation normale.

En période d'exploitation normale la chaine II sera seuleutilisée ; le fonctionnement simultané des chaines I et II ne sera possibleque si elles respectent les normes à l'émission fixées à l'art. 0.1,  
.../. l

 



ARTICLE 9.- PREVENTION ET €

9.1 - Normes à l'émissiTESàÀémission

Les gaz reje
normales (0°c - 1 bar - 7 %

9.1.1 - ConcentrationtEntration

élément chlor

métaux lourds

élément chloreES

## métaux lourds

9.1.2 - Flux

Les flux sui
des 2 chaines :

 

Ch

élément chlore

métaux lourds :

9.1.3 - Dépassement acc

La teneur en
dispositions de l'article 9.
de 300 mg/Nn3. Les périodes
en élément chlore dépassent
être d'une durée inférieure
devra être inférieure à 100
l'exploitant déclenchera la
l'article 9.5,

9.1.4 - Délais de respe

Les normes c
façon régulière dans un déla
arrêté.

9.2. - Technique dé tra

9.2.1 - Principes génér

a) Les deux
exploitées qu'une fois équip
tion permettant de respecter

ONTROLE DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

on

tés à l'atmosphère rapportés aux conditions
de CO2 ne devront pas contenir plus de :

e * : 100 mg/N m3

+ : 5 ng/N m3

concerne le chlore sous forme de C2
et d'HCL gazeux

les éléments alcalins et alcalino-
térreux sont exclus

vants ne seront pas dépassés pour chacune

aine II : kg/h Chaine I : kg/h
1

0.5

0.05 0.025

identel

élément chlore des rejets mesurée selon les4 ne devra en aucun cas dépasser la valeurininterrompues pendant lesquelles les teneursles valeurs fixées à l'article 9.1. devront
à 16 h et leur durée cumulée sur une année
h. En cas de dépassement de ces valeurs,
procédure d'arrêt d'urgence définie à

ct des normes

i-dessus mentionnées seront respectées de
i d'1 an suivant la notification du présent

itement des gaz de combustion

aux de fonctionnement

chaînes d'incinération ne pourront être
Ées de système d'épuration des gaz de combus-les normes fixées au $ 9.1.4.

../.



b} En attendant, on utilisera la chaine II avec la mise
en série des systèmes d'épuration des chaines II et I.

c) En cas d'indisponibilité de la chaine Il, le fonction-
nement de la chaine I ne sera possible qu'à la condition impérative que
les normes du $ 9.1 soient respectées.

9.2.2 - Etudes techniques : délais de réalisation

Quelque soit le mode d'exploitation de l'unité de“brûlage des lourds" l'industriel précisera dans une note remise à l'Ins-
pecteur des Installations Classées Les équipements d'épuration à mettre
en place dans le délai d'un an pour que les normes fixées à l'art.0,1.
soient respectées.

Cette note sera remise dans un délai de 3 mois à dater
de la notification de l'arrêté préfectoral.

9,3 - Contrôles

Les mesures et contrôles définis ci-dessous seront misen oeuvre

Les températures des gaz de Combustion dans le four et
à la sortie de la colonne de lavage des fumées seront mesurées et enregis-
trées en continu.

Les teneurs en 02, C02 seront mesurées et enregistrées
en continu.STINU

La teneur en élément chlore (CL2 et HCL gazeux) àl'émission sera mesurée En Continu dès que ce type d'appareil spécifique
sera commercialisé. Dans l'attente, une mesure journalière sera effectuée
en période d'exploitation normale.

Des contrôles seront effectués à l'émission sur les
paramètres suivants Par un laboratoire extérieur à l'établissement avec
une fréquence trimestrielle ainsi précisée :

- métaux lourds : tous les trimestres— imbrûlés î 1 trimestre sur 2,

les imbrûlés, la liqueur acide récupérée et les purges de déconcentration
(ce contrôle portera sur le chlore et les métaux).

Pour permettre ces contrôles, des dispositifs obturables
et commodément accessibles seront prévus sur les conduits de cheminées.

.…./.



9.4 - Emissions accidentelles! ———°“<cidentelles

Les soupapes et appareils sous pression équipant l'unité
seront conçus et entretenus de telle sorte qu'il ne se produise pas de rejet
accidentel à l'atmosphère 3 à cette fin :

— les soupapes seront précédées de disques de rupture ettarées à 110 % de la pression de calcul 3 leur
un contrôle périodique annuel.

— les appareils à Pression seront dimensionnés pour unepression supérieure à la pression de service 3 ils serontconstruits en un matériau approprié, fiable et résistant.
L'exploitant mettra en place les Consignes de sécurité,

dispositifs d'alarmes nécessaires ; ces dispositifs seront Soumis à l'Ins-
Pecteur des Installations Classées.

En cas de rejet accidentel, l'exploitant

— Procèdera à l'arrêt de l'unité :
— Prendra toutes dispositions pour limiter la duréedu phénomène ;

— informera l'inspecteur des Installations Classées,auquel il remettra, dans un délai d'1 mois un rapportd'accident, analysant les mesures à prendre pour préve-nir son rénouvellement,

ARTICLE 10.- PREVENTION DE La POLLUTION DES EAUX

Les dispositions mentionnées à l'art. 6 concernant les
lieux de stockage et de manipulation des déchets seront appliquées à toutes
les aires de l'unité susceptibles d'être polluées ; à cet effet elles
seront

— rendues étanches 5
— entourées de mrets formant rétention ;— équipées de puisards de récupération.

Les eaux pluviales tombant à 1a Périphérie de l'unité
seront écartées des installations et dirigées vers le réseau pluvial du
complexe pétrochimique.

Les purges de déconcentration du système de lavage des
8aZ seront dirigées vers la Station d'épuration du complexe ; la surverce
du dernierabsorbeur de la chaine de lavage sera traitée par une instal_
lation de neutralisation-déchloration d'une capacité de 10 m3 ; le chlore
gazeux libéré sera incinéré dans le four de l'unité et les eaux seront
dirigées vers la Station du complexe.



Afin de minimiser les envois à la station d'épurationde l'établissement de L'HCL de récupération non utilisé, l'industrielprésentera dans un délai de 6 mois, une étude technico-économique examinantles différentes possibilités de traitement (valorisation-élimination) decet HCL excédentaire et dégageant une solution.

L'ensemble des eaux polluées, purges et Surverses doiventau départ de l'unité satisfaire aux normes suivantes avant envoi vers lasation d'épuration :

Débit : 10 m3/h.

Hydrocarbures totaux : 20 mg/l (moyenne sur 2 h).
Chlore libre : La teneur moyenne mensuelle

dans le rejet ne devra pas induir
dans le rejet global de l'établis
sement une teneur supérieure
à 2 mg/1 et le double de cette
valeur pour les moyennes journa-
lières.

Le contrôle en continu portera sur la tenur en chlore Tib:mesuré à la sortie de l'usine ; une mesure représentative sera faite surles hydrocarbures.

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'êtrepolluées par l'unité sera contrôlée au moyen de Piézomètres dont le nombreet l'implantation seront arrêtés en accord avec l'Inspecteur des Instal-

ps o [2
] 5 œ ê Ë c
t

bi
] à ü 6 25 5 Ë w D Ê " Lo © 4 d 5, 8 8 sl 3. à ke ë Ô a Ë e oO u 14 d in ü D Ë 5 o c

t b ë

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demandertoutes analyses complémentaires qui S'avèreraient nécessaires.

ARTICLE 11.-

11.1 - Equipement : constructions et matériels

11:1.1 - Construction et aménagement——"CONEtaménagement

Les locaux d'exploitation afférents à l'unité de brûlagedes lourds seront conçus et aménagés de manière à être incombustibles.
À l'intérieur de l'unité, les allées de circulationseront aménagées et maintenues constanment dégagées pour faciliter laCirculation et l'intervention des secours en cas de sinistre ainsi quel'évacuation du personnel.  
La salle de contrôle de l'unité est conçue de façon que,lors d'un accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures Î

conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. !
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11.1.2 - Matériels

D'une façon générale, les matériels servant au traitement
des déchets où à leur stockage et à leur transfert devront satisfaire aux
réglementations qui leur sont Propres ou aux règles de l'art.… Tis
seront notamment construits en matériaux appropriés aux conditions d'exploi-
tation (température et Pression, et capables de résister à l'action chimique
des déchets chlorés en contact).

Les matériels Composant l'installation seront suffisam-
ment espacés les uns des autres et disposés de telle sorte qu'ils soient
accessibles en tous points pour l'intervention aisée du personnel, etpermettent 1a constatation immédiate des fuites, suintement, fissuration
ou autres détériorations éventuelles,

11.1.3 - Installations électriquesons€ectriques

Les installations électriques devront respecter les dispo-
Sitions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 (J.0. numéro complémentaire

D'une manière générale, le matériel électrique devra être
adapté aux conditions particulières d'utilisation dans l'unité : prévention

un organisme agréé. L'exploitant tiendra à la disposition de l'Inspecteur
des Installations Classées, 1a liste des mesures devant être prises en cas
d'orage.

Une source d'énergie électrique de secours d'une puissance
suffisante, devra Permettre au personnel les interventions nécessaires pour
assurer sa propre sécurité et celle des installations.

L'ensemble des installations électriques devra êtreconforme aux règles de l'art et maintenu en bon état. Il fera l'objet de

11.2 - Exploitation

11.2.1 - Feux nus

Dans des zones définies en accord avec l'Inspecteur des
Installations Classées l'usage des feux nus, à l'exception de l'incinérateur
et du matériel électrique de sûreté défini par l'arrêté du 31.03.80 est
interdit. T1 y sera notamment interdit de fumer et d'effectuer des travaux
de réparation ou autres susceptibles de produire des étincelles. Ces inter-
dictions seront affichées en caractères très apparents. T1 ne pourra yY être
dérogé que sur autorisation expresse de l'exploitant et SOUS Sa responsa-
bilité.

…./.
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11.2.2.- Dispositifs de contrôle et de sécurité

Toute installation ou appareillage conditionnnant lasécurité devra pouvoir être maintenu en service ou mis en position desécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale.

11.2.3 - Réserves de produits

L'établissement disposera de réserves suffisantes deproduits où matières Consommables utilisés de manière courante où occasion-

Les récipients fixes de stockage de déchets, d'acideset de bases et de combustibles porteront de manière très lisible la dénomina-
tion exacte de leur contenu, le numéro et le Symbole de danger définis dans
le réglement pour le transport des matières dangereuses.

11.3 - InterventionLEPVENtion

11.3.1 - Matériel de protection contre l'incendie

La lutte contre un incendie survenant dans cette unité
devra pouvoir être assurée par le réseau fixe d'eau d'incendie du complexe
pétrochimique qui devra Comporter les équipements suivants :- des bouches où des poteaux d'incendie de 100 où 150 mm de diamètre, mmis
de raccords normalisés ;

- des robinets d'incendie ou des matériels permettant l'établissement delances installées à poste fixe sur Support où à main.

D'autre part, l'unité sera pourvue en extincteurs mobiles
Où portatifs, efficaces pour les feux susceptibles de se produire, et

professionnelles d'usage avec au minimum un extincteur par 100 m2 de surface
de plancher des installations.

fera en liaison avec l'Inspecteur Départemental des Services d'Incendie
et de Secours qui Pourra, en tant que de besoin, imposer tous autres moyens
qui lui paraitraient nécessaires.

.../.
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11.3.2 - Mise en alerte

=

cn

alerte

gaz toxique dans l'atmosphère comme mentionné à l'art. 9.5. L'alerte devraêtre déclenchée dans les différents plans de sécurité mis en place(POI et PPI).

De plus, les dispositions générales propres à l'ensembledu complexe pétrochimique seront mises en oeuvre.

11.4 - Formation

Le personnel d'exploitation de l'unité devra avoir unebonne connaissance des consignes d'exploitation et de sécurité et il devraêtre formé aux diverses tâches lui incombant. Les consignes seront dispo-nibles aux postes de travail,

Le personnel de l'unité affecté aux opérations demanipulation, stockage ou de transports des déchets, devra être formé surles risques potentiels et les moyens de prévenir ou limiter les conséquenced'un accident.

Des exercices périodiques portant sur la mise en oeuvredes équipements de sécurité de lutte contre l'incendie et les émissions

 

seront effectués à des fréquences définies en harmonie avec le programmegénéral prévu pour l'ensemble du complexe pétrochimique. |
|
|

11.5 - Organisation de 1a sécurité
|

L'organisation de la sécurité de cette unité et la miseen oeuvre des moyens sont de la responsabilité directe du directeur de

|

|
|
|
|En cas d'accident survenant sur cette unité, il assurera |la direction des secours en utilisant l'ensemble des moyens du complexeJusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention parle Commissaire de la République.

|

|
L'exploitant établit un plän d'opération interne, définis- |sant les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens |à mettre en oeuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel » des |populations et l'environnement. Ce plan est transmis à 1a Direction Dépar- |tementale de la Sécurité Civile et à l'Inspecteur des Installations Classées |Le Commissaire de la République peut demander la modification des dispositior|envisagées.

L'exploitant soumettra à l'approbation du Commissaire lde la République ses propositions pour l'information préalable des Populatior
d'accident. Les frais afférents pourront être mis à la charge de l'exploitant!Cette disposition sera effective dans un délai de 6 mois à compter de la î



- 13 -

11.6 - Contrôles - Relations de l'exploitant avec l'Inspecteur desInstallations Classées=StaitationsClassées

L'exploitant veillera particulièrement à ce que lescontrôles effechés par un laboratoire extérieur à l'établissement agrééet définis aux art. 9.3, 9.4 et 11.1.3 soient effectués selon les délaiset fréquences prévus ; il adressera à l'Inspecteur des InstallationsClassées le résultat de ces contrôles accompagnés des connaissances de cesconsignes par le personnel.

Un exemplaire du présent arrêté sera affiché dans lelocal d'exploitation attenant à l'unité ; le personnel technique noterasur un registre, tenu à la disposition de l'Inspecteur des InstallationsClassées, les différents incidents d'exploitation.

Le plan d'opération interne afférent à l'usine et établipar l'exploitant sera remis à jour en tant que de besoin et au moins tousles trois ans ; cette remise à jour sera adressée à l'Inspecteur desInstallations Classées.

L'TInspecteur des Installations Classées pourra à toutmoment prescrire des mesures, par un organisme agréé où qualifié, du bonfonctionnement des équipements de sécurité, Les frais qui résulteront seront.à la charge de l'exploitant.

L'exploitant avise sans délai l'Inspecteur des InstallationClassées de tout incident ayant compromis la sécurité interne où celle duvoisinage ; l'accident fera l'objet d'un rapport circonstancié qui devrapermettre de dégager dans la mesure du possible, les causes et les consé-quences de l'incident et indiquera les dispositions prises pour éviter sonrenouvellement.

L'Inspecteur des Installations Classées sera avisé, parl'exploitant des arrêts prévus des installations, et des dates de remiseen service.

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet. Ces interventions auront pourbut de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire prisau titre de la réglementation sur les installations classées ; les fraisoccasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant.

ARTICLE 12.- Hygiène et sécurité des travailleurs -

L'exploitant devra se conformer strictement aux disposi-tions édictées par le livre II (titre III) parties législative et réglemn- |taire du Code du Travail et aux textes pris pour son application dansl'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs.  
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ARTICLE 13.-

Les dispositions de l'arrêté n° 76.175 du 21 janvier 1976concernant la création d'un atelier de brûlage de produits chlorés lourdssont abrogées.

ARTICLE 14.-

- Mne le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes deHaute-Provence ;

- M. l'Inspecteur des Installations Classées ,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêtéqui sera notifié à :

-— M. le Sous-Préfet : Commissaire Adjoint de la Républiquede l'Arrondissement de Forcalquier,

- M. le Maire de CHATEAU-ARNOUX,
- M. le Directeur Départemental du Service interministérieldes affaires civiles et Économiques, de défense et de la protection civile,
- M. le Directeur Départemental du Service d'Incendie etde Secours,

- M. Le Directeur d'ATOCHEM,

T1 sera inséré au Recueil des Actes Administratifs dela Préfecture.

DIGNE, le ÿ5 fr;a  
Pour le préletL'Aftach& Fa

Commissaire de ls République5 Ÿ

Dre u

Cher de Bureau
et par délégation

J. Le Secrétaire Cénéral

Jackie DECACIX

   

Colatta CHARRIER



- ANNEXE -

I.- DÉCHETS RECUS

a) Procédure relative à leurs admissions

. -— Une fiche d'identification permettant de caractériserchaque type de déchet à détruire sera établie par le producteur de déchetet remise à l'exploitant, préalablement à tout envoi, pour recueillir sonaccord de principe quant à sa destruction.

- Lors de 1a réception des déchets, l'exploitant s'assurer.de la concordance de leurs caractéristiqueavec celles mentionnées sur lafiche d'identification, afin de procéder à leur prise en charge ; à cettefin il pourra procéder ou faire procéder à toutes analyses complémentairesqui s'avèreraient nécessaires.

- L'exploitant tiendra à jour le fichier d'identificationdes déchets reçus et l'adressera, à échéance régulière, à l'Inspecteur desInstallations Classées.

b) Déchets venant de 1'étrangerECNESSVenantdel'étranger

L'exploitant devra respecter les conditions particulièresprévues par l'arrêté ministériel du 5 juillet 1983 et les circulaires des13 octobre 1983 et 21 mars 1984.

Dans le cas où l'exploitant est également l''importateur",il devra constituer et déposer les “déclarations préalables d'importations"prévues par les textes susvisés auprès de la Direction Régionale de l'Indus-trie et de la Recherche de la Région Provence, Alpes, Côte-d'Azur (siègede la Direction à Marseille) et de la préfecture des Alpes de Haute-Provenceà Digne. I1 devra fournir à la D.R.I.R. Les éventuels éléments complémentaired'information pendant 1a période d'instruction de la procédure.

c}) Autosurveillance : voir $ IIIINRosurveillance:voir$TIT

II.- DECHETS PRODUITS

a) Les déchets produits par l'unité de brûlage des lourds serontéliminés. dans les installations régulièrement autorisées.

b) Autosurveillance : voir $ III ;ÉULOosurvelSlance:voir$ITT  



ITT.- AUTOSURVEILANCE DECHETS2

a) Pour les déchets us, l'exploitant tiendra un registrementionnant les : natures, quantités, origines (établissements producteurs)et transporteurs. Un récapitulatif mensuel sera adressé à l'Inspecteur desInstallations Classées ; de même, un bilan trimestriel lui sera adresséutilisant les bordereaux spécifiques et la nomenclature codifiée établiepar le Ministère de l'Environnement en vue du traitement informatique desinformations. Les bilans mentionneront, le cas échéant, les déchets nontraités sur place et dirigés vers d'autres établissements (cas de pannesou d'arrêt de l'unité).

b) Pour les déchets roduits, l'exploitant tiendra unregistre mentionnant les natures, quantités, transporteurs, lieux et modesde traitement (élimination et valorisation). Un récapitulatif mensuel ettrimestriel sera adressé à l'Inspecteur des Installations classées dansles mêmes formes que pour les déchets reçus.

 


